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synthèse de l’atelier de bohicon (19 au 23 novembre 2001) 
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1. 
Cet atelier de 5 jours a réuni un public très panaché de 45 personnes (1/3 de responsables paysans, 1/3 de conseillers et de cadres nationaux et 1/3 d'experts et chercheurs) provenant de 7 pays (Mali, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Bénin, Cameroun, Tchad, France). Quatre ans après une rencontre internationale sur le thème du conseil de gestion aux exploitations familiales (Bobo Dioulasso, Juin 1998, Inter-Réseaux), les expériences de conseil agricole analysées à Bohicon, bénéficiant de plus d'acquis et de recul, permettent de tirer des leçons et de repenser l’avenir de la fonction de conseil  aux exploitations agricoles. 
2. 
Cet atelier marque un tournant dans la mesure où les responsables paysans présents se sont avérés les « ambassadeurs » les plus convaincants d’une démarche de conseil aux exploitations familiales qui, jusqu’ici, était plutôt considérée comme une approche extérieure au monde paysan, promue par des chercheurs ou des personnes issues du milieu agricole français. La richesse des échanges lors de cet atelier laisse entrevoir, au-delà de la diversité des approches, une convergence forte entre ces différentes formes de conseil. Pour illustrer cet esprit commun, nous proposons d’utiliser le terme de « conseil aux exploitations familiales » (CEF) qui évoque l’idée centrale des différentes approches analysées : placer le producteur et sa famille au centre de la pratique de conseil, en lui permettant de s’approprier réellement la maîtrise de ce conseil. Deux idées forces sont présentées ci-après ainsi que les limites et perspectives du CEF.

i. 
le passage de la vulgarisation classique au conseil à l’ex​ploi​ta​tion familiale
3. 
Historiquement, il faut replacer le CEF par rapport une longue évolution des interventions en milieu rural marquée par de multiples efforts souvent contestables d' « en​ca​dre​​ment des paysans »  ou de « vulgarisation » dans le cadre de multiples projets à base régionale ou nationale. Les Etats et leurs « partenaires au développement » (bailleurs de fonds) cherchent dans le cadre de nouvelles politiques agricoles à sortir du semi-échec et des limites de la vulgarisation classique. Depuis une dizaine d’années, la coopération française a soutenue des approches  intitulées souvent conseil de gestion (abrégé en CdG). Ce terme, jugé trop restrictif car connoté « comptabilité-gestion », ne reflète pas la diversité des expériences présentées par les participants. Comme précisé ci-dessus, nous proposons à l’avenir d’employer le terme de conseil aux exploitations familiales (CEF)(
) qui recouvre plusieurs types de conseils (voir types 2,3 et 4 dans le tableau ci-après). Ces trois formes de conseils, conçues et mises en œuvre dans des contextes différents et selon des approches distinctes, s’efforcent de renverser la perspective, en vigueur depuis de nombreuses années, qui faisait du technicien, adossé aux systèmes de recherche, le vecteur central du transfert de technologies vers les agriculteurs. Sans s’opposer aux différentes modalités de transfert de technologies à travers la « vulgarisation classique », rendues souvent nécessaires face à l’évolution rapide des techniques, le CEF permet de renforcer la capacité du producteur à maîtriser le fonctionnement de son exploitation, à améliorer ses pratiques en combinant innovations paysannes et innovations extérieures, à prendre de meilleures décisions pour atteindre les objectifs qu’il se fixe avec sa famille. En ce sens, les démarches de type CEF visent à aller au-delà de la logique de la vulgarisation classique, en dotant les producteurs de capacités à définir leurs besoins, à préciser leurs objectifs tant au niveau de leur exploitation que de leur famille, à maîtriser leurs actions  et, plus largement, les processus de gestion concernant leurs unités familiales de production. 

4. 
Dans les nombreuses régions où l’agriculture paysanne reste dominante, on trouve des groupes d’auto-développement (type 2) ou de conseil technico-économique (type 3) qui reposent souvent sur des investissements initiaux en alphabétisation et en formation paysanne. Leur coût par exploitant, en général moindre que ceux du conseil de gestion (type 4), devrait faciliter l’extension de ce type de conseil. Tout en étant nécessaire pour marquer leur engagement et préparer leur implication croissante à la maîtrise de ce service, la contribution financière des paysans engagés dans ces formes de conseil doit nécessairement être compatible avec leurs moyens et restera sans doute modeste par rapport au coût du service (
). Afin de soutenir durablement le CEF, il est donc nécessaire d’imaginer des financements provenant de différentes sources (producteurs, participation des filières, subvention de l'État et/ou de la communauté internationale) justifiées par l’intérêt de chacun des acteurs à promouvoir une économie agricole forte. Les appuis en matière de mise au point méthodologique, d’alphabétisation, de formation des conseillers et de capitalisation relèvent normalement du financement public.

5. Sous sa forme conseil de gestion (type 4), le CEF est le plus souvent expérimenté dans des situations d’agriculture fortement ouverte sur des marchés porteurs. Il restera à la fois mal adapté et trop coûteux pour de petites exploitations familiales(
). Ce conseil de gestion basé sur l’analyse des résultats comptables et sur une approche de plus en plus individuelle peut, par contre, répondre aux besoins d’agriculteurs ayant l’ambition de devenir de « véritables » entreprises. Une partie significative des coûts du conseil devrait alors être supportée par eux et leurs partenaires commerciaux.

On peut imaginer qu’un agriculteur puisse bénéficier de différents types de conseil selon ses activités et/ou au cours de sa carrière.

6. Plus généralement, toute intervention visant à améliorer les services agricoles et à soutenir de nouvelles formules de conseil aux exploitations familiales devrait nécessairement se donner les moyens de connaître précisément la diversité des formes d’exploitations agricoles et des activités rurales dans la zone concernée. Des outils pour cela existent (typologies, zonage, élaboration de références technico-économiques,…) mais il faut être conscient que ces outils ne sont pas neutres et qu’ils reposent toujours sur une vision donnée de l’agri​cul​ture. En ce sens, il paraît important d’associer, autant que faire se peut, des responsables paysans à ces exercices pour éviter de plaquer des catégories d’analyse « importées » sur des réalités complexes et en rapide évolution. 

7. La mise en œuvre d’une expérience en matière de CEF nécessite un investissement de départ important : concertation avec les producteurs pour dégager les besoins et préciser leur degré d’implication dans les dispositifs de conseil, élaboration et tests avec les producteurs des méthodes et outils du conseil, formation des producteurs et des conseillers. Par la suite des appuis continus restent nécessaires (évolution des outils du conseil, diffusion d’informations techniques et économiques, formation continue des conseillers, suivi-évaluation des activités et notamment mesure des impacts, capitalisation des acquis,…).  Ces appuis peuvent être fournis par différents acteurs (ONG, bureau d’études, recherche) et nécessitent des modalités spécifiques de coordination pour en garantir la qualité.

8. 
En dépit de la jeunesse et de la faible extension des expériences actuelles, nous sommes maintenant en mesure de montrer les impacts directs et indirects des différentes formes de CEF, au delà du simple renforcement des capacités des agriculteurs premiers bénéficiaires. Le CEF est utile non seulement dans le domaine de l’amélioration des techniques de production et des revenus mais aussi en matière d’approvisionnement, d’équipement, de transformation et de commercialisation. Il produit des références techniques, valorise les savoirs locaux, élabore de l'information utile pour les organisations paysannes (par exemple pour les négociations de prix sur la base de coûts de production),  contribue à la formation de responsables agricoles. Le CEF, outre le rôle de catalyseur qu’il peut jouer dans le cadre de la réforme des dispositifs d’appui à l’agriculture, contribue plus globalement à la lutte contre la pauvreté en renforçant les capacités des familles rurales à diversifier et sécuriser leurs revenus. Ces impacts importants devraient dans les prochaines années faire du CEF une composante incontournable dans la définition des politiques agricoles et la réforme des services aux agriculteurs et aux ruraux.

Les différents types de démarche rassemblés sous le vocable de conseil aux exploitations familiales (CEF) partagent toutes un « esprit » commun pouvant se résumer aux aspects suivants : 
1. le CEF est une démarche globale qui permet au producteur et sa famille d’analyser sa situation, de prévoir, de faire des choix, d’ajuster ses choix antérieurs, d’analyser et d’évaluer ses activités ; il s’agit de  placer les familles rurales au centre de la fonction de conseil ;

2. le CEF est un processus de renforcement des capacités des paysans et paysannes à maîtriser les différentes facettes de leur activité (production agricole et autres activités génératrices de revenus, organisation du travail, transformation et commercialisation) afin d’atteindre leurs divers objectifs familiaux. Il repose sur des méthodes d’apprentissage (incluant formation, échanges d’expériences, valorisation des savoirs paysans,…) et d’aide à la décision (outils divers : trésorerie, marge brute, suivi technico-économique des productions,…),

3. les expériences de CEF s’insèrent dans des réalités paysannes qu’il faut bien connaître : les producteurs engagés dans ces démarches font partie de réseaux d’échanges de techniques et de savoirs locaux qui peuvent être de puissants vecteurs de  démultiplication de l’impact du CEF au-delà des adhérents. Dans un milieu rural donné, il est important d’identifier ces réseaux d’échanges et des personnes « clés » (responsables d’OP, leaders d’opinion, paysans expérimentateurs,…) et de s’assurer que les démarches de CEF y sont articulées. 

ii. 
un point central : la gouvernance paysanne 

9. 
Certaines expériences de conseil aux exploitations familiales présentées lors de l’atelier sont directement gérées par des organisations paysannes. Celles-ci cherchent à valoriser, au sein de leurs membres, les acquis des groupes des producteurs et productrices bénéficiant du CEF. Cette option de diffusion élargie permet d’accroître l’impact du conseil aux exploitations familiales au-delà de ceux qui en bénéficient directement.

10. 
Les responsables paysans présents à l’atelier de Bohicon ont évoqué la question de leurs relations avec les conseillers salariés des organisations paysannes. Il ressort de ces échanges informels, confirmés par la session de travail sur les conseillers, qu’ils expriment clairement leur préférence pour embaucher des conseillers de formation intermédiaire (pas d’ingénieurs ou Bac+, ce qui diminue le risque de décalage trop grand avec le monde paysan) et issus de leur milieu (ayant pratiqué l’agriculture, parlant les langues locales). Les organisations paysannes sont prêtes dans ces conditions à prendre en charge une partie des coûts de ces conseillers. Il reste à créer ou conforter des dispositifs d’accompagnement et de formation continue de ces «conseillers-paysans » pour renforcer leurs capacités, accroître leur motivation (par exemple en prévoyant un statut attractif). Dans la mesure où ils acceptent d’être sollicités par les paysans et leurs OP, le rôle des services de l’Etat (recherche et services d’appui au développement) est jugé fondamental à ce niveau. 

11. 
Les expériences de CEF répondant le mieux aux besoins des paysans et ayant le plus d’impacts à moindre coût sont celles qui font l’objet d’une réelle gouvernance paysanne. Cette place des producteurs dans la gestion du conseil se traduit par la création de structures spécialisées dans le conseil mais dirigées par les paysans ou par la création d’un service de conseil au sein même d’une OP ayant d’autres fonctions. Le conseil peut également être délivré par des prestataires privés (ONG, entreprises de conseil) travaillant sur ce thème du CEF en contrat avec les producteurs et leurs organisations. Un bilan de toutes ses expériences devra être conduit avec la participation des responsables des producteurs pour qu’ils en tirent les leçons et puissent  préciser leur stratégie en la matière. 

iii.  
limites et perspectives du cef
12. 
Le développement du CEF nécessite pour changer d’échelle un environnement économique sécurisé et des politiques régionales et nationales véritablement favorables aux exploitations familiales (voir en particulier les propositions du ROPPA aux chef d’Etat africain à Dakar en décembre 2001). Les politiques agricoles et rurales de la plupart des pays d’Afrique sub-saharienne répondent plus souvent aux intérêts des urbains plutôt qu’à ceux des familles paysannes (baisse continue des taxes aux importations de produits agricoles dans la zone UEMOA, désengagement de l’Etat en matière d’infrastructures et d’éducation rurale, etc.). 

13. 
L’instabilité  de nombreuses filières agricoles d’exportation est  fréquemment évoquée (cf. fluctuations des cours du coton, café, cacao, etc…) comme source d’insé​cu​rité économique, rendant difficile la gestion prévisionnelle des exploitations agricoles. Les centres de décision concernant le devenir des principales filières se trouvent autant au Nord qu’au Sud et les négociations de l’OMC en cours auront un impact considérable sur les agricultures familiales d’Afrique. La durabilité  sur le long terme des expériences de CEF ne peut donc s’envisager sans un minimum de stabilité de l’envi​ronne​ment économique et institutionnel, combiné avec des soutiens publics (nationaux ou internationaux) légitimés par le fait que le CEF contribue à la lutte contre la pauvreté et à l’accroissement de la compétitivité des agricultures familiales africaines.

14.
Les financements des exploitations familiales ne sont encore que très rarement liées au fait que des agriculteurs ont adhérés au CEF. Certains se demandent si des relations plus fonctionnelles entre conseil aux exploitations et octroi de crédit  sont  à encourager, ceci pour préserver la confidentialité des informations produites par le CEF et éviter de faire des démarches de CEF les outils de contrôle des producteurs par les banques et les systèmes financiers décentralisés. Pour autant le CEF favorise une réflexion des producteurs sur la place du financement dans l’évolution des exploitations (composante essentielle de toute politique agricole favorable aux exploitations familiales) sans pour autant « pousser » à l’endettement(
) : le CEF apporte les outils pour raisonner le recours au crédit et la place de l’autofinancement pour investir (et ainsi éviter de fragiliser les différentes activités entreprises par les familles rurales). D’autres pistes ont été évoquées comme par exemple les suivantes : engagement plus fort des producteurs dans la gouvernance des réseaux de caisses de crédit décentralisés, production de références techniques et de coûts de production de nature à améliorer la connaissance des résultats financiers escomptés. 

15. 
La place des femmes dans les expériences de CEF en cours n’est pas encore à la hauteur de leur implication réelle dans les activités agricoles et rurales. La mise en application de certains conseils prodigués aux hommes concernant la gestion de la main d’œuvre familiale peut se traduire par une réduction de leur autonomie et de leurs activités génératrices de revenus parfois essentielles pour la famille. C’est pour cette raison que le CEF cherche à s’adresser aux familles et non aux seuls « chefs d’ex​ploi​ta​tion » (
). 

16. 
Le faible taux d’alphabétisation constitue une indéniable entrave pour accroître l’impact du CEF. Le CEF peut représenter une motivation pour les producteurs pour suivre des formations en alphabétisation. Plusieurs expériences ont cependant développé des outils et des formes de conseil prenant en compte cette contrainte. Des actions devraient être entreprises pour aller plus loin dans cette direction.

17.
Malgré la reconnaissance unanime de l’importance de lutter contre la pauvreté, très majoritairement présente en milieu rural, les politiques agricoles et rurales actuelles précisent rarement le modèle d’agriculture qu’elles entendent promouvoir. Aujour​d’hui, deux formes au moins d’agriculture coexistent en Afrique : une immense majorité d’ex​ploitations familiales rurales, socle de ce qu’on pourrait appeler l’agriculture pay​san​ne, et quelques poches où se développent des formes d’entreprises agricoles, souvent avec des capitaux provenant de la ville. Le défi aujourd’hui est de forger une vision d’avenir pour la majorité des ruraux en renforçant et promouvant l’agriculture paysanne et les autres activités économiques en milieu rural. Cette ambition implique des choix forts au niveau des politiques macroéconomiques mais aussi en matière de renforcement des capacités des agriculteurs et de leurs organisations, en particulier à travers la promotion d’un conseil aux exploitations familiales dans le cadre de leurs organisations. 

paroles de responsables paysans

Les responsables paysans reconnaissent les bénéfices actuels et potentiels qu’ils peuvent retirer du CEF. La façon dont ils parlent de cette nouvelle forme de conseil dans les langues locales est illustrative des espoirs qu’ils placent en elle : « Le CEF, c’est créer des paysans qui savent où ils veulent aller, c’est la graine de notre travail ». En Sénoufo, pour dire conseil de gestion, on dit « regroupons-nous, échangeons nos idées pour réussir ». Les responsables paysans sont prêts à s’engager dans une prise en charge partielle du financement du conseil dans la mesure où ils en maîtrisent le processus. 

Ils expriment aussi clairement leur responsabilité pour agir à une plus vaste échelle. A la fois en direction des ruraux qu’ils représentent : « On n’allume pas une lampe pour la mettre sous son lit », « je m’engage à recenser dans ma zone tous les producteurs scolarisés ou alphabétisés qui n’ont pas encore bénéficié du CEF mais qui sont susceptibles de l’être », « je veux redonner confiance à mon groupe pour la prise en charge d’une grande partie du CEF » mais aussi en direction des décideurs politiques et financiers. « Bailleurs de fonds, veuillez aider les agriculteurs à faire entendre le message du conseil de gestion auprès de nos Etats ».

Des pistes à ne pas négliger et qui fixent le cap pour quiconque souhaite renforcer ces familles paysannes et leurs organisations dans leur détermination à prendre en charge leur destin et à consolider leur autonomie.

présentation résumée des principaux types de conseil agricole

	Types de conseil
	
Quelques caractéristiques

	1

Vulgarisation  « classique »


	
Diffusion de thèmes surtout techniques.


Conseillers détenteurs du savoir : les producteurs sont des récepteurs des messages

Importance des démonstrations sur le terrain mais groupes rarement constitués par affinité 

Paysans ne gérant pas les dispositifs et ne choisissant pas les conseillers.


Savoirs paysans peu valorisés.


Liens forts avec les recherches agronomiques publiques et/ou privées qui mettent au point les thèmes.

	2

Groupes d’auto-développement 
	
Thèmes variés (techniques, économiques, agriculture durable).


Promotion de formes d’agriculture paysanne ou d’agricultures d’entreprises 


Producteurs adhérant volontairement au conseil, gérant eux-mêmes les dispositifs et rémunérant en partie les conseillers qu’ils choisissent eux-mêmes.


Pédagogie très active utilisée dans les groupes, le conseiller étant surtout un « facilitateur ».


Importance des visites et échanges entre producteurs et productrices : pratiques et savoirs des paysans très valorisés.


Liens pouvant être forts avec les recherches publiques ou privées.


Paysans expérimentant sur les thèmes qui les préoccupent.



	3

Conseil de gestion axé sur la formation et les conseils technico-économiques aux exploitations familiales


	
Approche globale de l’exploitation 

Promotion de l’agriculture familiale.


Thèmes technico-économiques comme gestion des productions vivrières, du travail et de la trésorerie au sein des familles, gestion de terroir et fertilité des sols, etc...


Gestion prévisionnelle plus ou moins abordée selon les expériences.


Pratiques et savoirs paysans généralement pris en compte.


Adhésion volontaire des paysans.


Utilisation de méthodes de pédagogie active avec des échanges entre paysans.


Peu d’expériences de gestion paysanne de cette forme de conseil 


Liens souvent forts avec la recherche agronomique publique.


Assez peu d’expérimentations paysannes.



	4

Conseil de gestion axé sur les aspects comptables et économiques de l’exploitation 


	
Approche comptabilité-gestion de l’exploitation familiale 

Influence du modèle classique de gestion d’entreprise.


Faible prise en compte des aspects techniques et agriculture durable (priorité à la rentabilité économique à court terme).

Outils parfois communs avec méthode précédente mais, au final, dominante gestion économique (avec réalisation de bilans et comptes de résultats par des conseillers qui restituent individuellement les résultats aux adhérents).


Importance plus réduite des travaux en groupe que dans les cas précédents.


Coût souvent plus élevé du conseil que dans les cas précédents (mais gains pouvant être très élevés pour les adhérents).

Adhésion volontaire des producteurs qui sont souvent lettrés et ont plus de ressources économiques que la moyenne des paysans de leur zone.


Liens souvent réduits avec la recherche agronomique.





































































































































































































































































































(�)	Le terme « exploitation agricole familiale » renvoie à la réalité actuelle du monde rural africain où cette forme d’exploitation (valorisant majoritairement la main d’œuvre familiale) domine très largement (démographiquement comme économiquement). Cette forme d’agriculture peut être qualifiée « d’agriculture paysanne », par opposition aux agro-entreprises et aux formes récentes de colonisation foncière par des urbains qui optent pour un mode d’exploitation utilisant une main d’œuvre salariée, souvent mal payée, et fréquemment des équipements onéreux. 


(�) 	Dans le cas de dispositifs de conseil extérieurs aux organisations de producteurs, la contribution financière des producteurs, même minime, peut avoir un effet positif sur leur implication dans la conception et la qualité du service si les producteurs sont réellement associés aux décisions lourdes de ces dispositifs : le recrutement et la gestion des carrières des conseillers, le choix des priorités en terme de type de conseil et d’axes de recherche en amont, les choix en terme financiers. 


(�)	 Le coût annuel par exploitant d’un conseil de gestion individuel basé sur la tenue d’une comptabilité et l’élaboration d’un bilan et d’un compte de résultat serait supérieur à 120.000 Fcfa dans les expériences étudiées lors de l’atelier. Cette méthode n’est donc pas applicable aux petites exploitations familiales d’Afrique de l’Ouest, très largement majoritaires, et dont les revenus annuels moyens sont souvent inférieurs à 500.000 Fcfa.


(�)	Il ne faut pas seulement privilégier le crédit mais aussi l’auto-financement (grâce à une meilleure gestion de la trésorerie, à la complémentarité de commercialisation entre les productions agricoles et la prise en compte des revenus des autres activités familiales).





(�)	Vision parfois trop européenne et qui correspond mal à la réalité sociale de nombreuses sociétés rurales africaines (fortes solidarités familiales dans beaucoup de sociétés soudaniennes, indépendance économique  souvent forte des membres de la familles dans les zones de forêt, etc…).  Ces réalités sociales et leurs évolutions doivent être analysées..
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